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ARTICLE 62

Supprimer l’alinéa 26.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe « Socialistes et apparentés » vise à supprimer l’habilitation du 
Gouvernement à prendre par voie d’ordonnance notamment les mesures concernant les personnels 
navigants professionnel de l’aéronautique civile nés à compter du 1er janvier 1987.

Bien trop larges, ces habilitations ne permettent pas au Parlement de cerner l’étendue de la 
compétence qu’il délègue ainsi.

De telles habilitations sont contraires à la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui considère 
que l’article 38 de la Constitution « fait obligation au Gouvernement d’indiquer avec précision au 
Parlement, afin de justifier la demande qu’il présente, la finalité des mesures qu’il se propose de 
prendre par voie d’ordonnances ainsi que leur domaine d’intervention » (décision n° 2017-751 DC 
du 7 septembre 2017).


